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4. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable,
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprétation

Ou l'application de la Convention. En particulier, les autorités compétentes des États

contractants peuvent se consulter en vue de parvenir à un accord:

(a) pour que les bénéfices revenant à un résident d'un État contractant et à son

établissement stable situé dans l'autre État contractant soient imputés d'une manière

identique;

(b) pour que les revenus revenant à un résident d'un État contractant et à toute personne

associée visée à l'article 9 soient attribués d'une manière identique.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se concerter en vue d'éviter la
double imposition dans les cas non prévus par la Convention.

ARTICLE 25

Échange de renseignements

1. Les autorités compétentes des États contractants échangeront les renseignements (que
les législations fiscales des États contractants permettent d'obtenir dans le cadre de la pratique

administrative normale) nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention

Portant sur les impôts auxquels s'applique la Convention. Tout renseignement échangé de cette

Manière doit être tenu secret et ne peut être révélé qu'aux personnes qui s'occupent de la fixation

ou de la perception des impôts auxquels s'applique la Convention. Il ne pourra pas être échangé

de renseignements qui dévoileraient un secret commercial, d'affaires, industriel ou professionnel

Ou un procédé commercial.

2. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme

limposant à l'un des États contractants l'obligation de prendre des mesures administratives
dérogeant à sa propre réglementation ou à sa pratique administrative, ou contraires à sa

souveraineté, à sa sécurité ou à l'ordre public, ou de transmettre des indications qui ne peuvent

être obtenues sur la base de sa propre législation et de celle de l'État qui les demande.

ARTICLE 26

Fonctionnaires diplomatiques et consulaires

I. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux
dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou consulaires en vertu soit des règles

générales du droit des gens, soit des dispositions d'accords particuliers.

2. Nonobstant l'article 4 de la Convention, une personne physique qui est membre d'une

m-lission diplomatique, consulaire ou permanente d'un État contractant établie dans l'autre État

Contractant ou dans un État tiers est réputée, aux fins de la Convention, être un résident de l'État

d'envoi à condition d'y être soumise aux mêmes obligations, en matière d'impôts sur l'ensemble

du revenu, que les résidents dudit État.

3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, à leurs organes ou à

leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique, consulaire

ou Permanente d'un État tiers, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un État contractant et ne

sont pas soumis dans l'un ou l'autre État contractant aux mêmes obligations, en matière

d'impôts sur l'ensemble du revenu, que les résidents desdits États.

ARTICLE 27

Dispositions diverses

I. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées comme limitant

d'une manière quelconque les exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres

allégements qui sont ou seront accordés


